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Le COVID-19 ou l'alibi du NEOLIBERALISME 
Pierre Guindja et Pascal Karolero 

 

 

Certains militants et  organisations panafricanistes [1] perçoivent la pandémie mondiale du COVID-

19 comme une affaire avant tout du néolibéralisme : "Le COVID-19 ou un alibi très offensif                 

que les Prédateurs d'hier ont su mettre en place pour changer le nouvel ordre mondial                        

tant économique que sanitaire" 

 

Le PANAFRICANISME [2] est avant tout un mouvement politique. Souhaitant mettre en place 

une AFRIQUE UNIE. Contraire à celle DÉTRUITE aujourd'hui.  Combattant la cause et les effets 

de L'ESCLAVAGE [3], de LA COLONISATION [4] et du NÉOCOLONIALISME [5]. 

 

Avec le néocolonialisme, on assiste à une politique d’influence, de domination et de défense 

d’intérêts économiques privés organisée par l’ancienne puissance coloniale sur l’entité                          

qu’elle colonisait. Ce terme de néocolonialisme apparaît sur les lèvres de Jean-Paul Sartre en 1956. 

Il sera repris par Kwame N’Krumah, président de la République du Ghana en 1965 dans son livre 

« Le néocolonialisme, dernier stade de l’impérialisme ». Pour lui, le néocolonialisme est                           

le principal danger pour les peuples libérés de la domination coloniale. 

 

Exemples : un contrôle militaire officiel prétextant des causes humanitaires et démocratiques ;               

des accords commerciaux corrompant des dirigeants (Union Minière du Haut Katanga -> 

GECAMIN -> Umicore) ; des méthodes financières (FMI, BM, etc) générant une dette odieuse               

et illégitime (cfr CADTM – Comité pour l’abolition des dettes illégitimes). 

 

Réputés comme des crimes contre l'humanité. Ayant occasionné des centaines millions de victimes 

amérindiennes, africaines et autres. Sans évoquer, au cours de ces dernières décennies, les guerres 

dans les Grands lacs africains (Rwanda, RDC Congo), en Sierra Léone, au Libéria, en Irak,                      

en Syrie, en Lybie, au Yemen, au nord Mali, au nord Cameroun, en Centrafrique ou encore                

au Nigéria. Et les nombreuses tentatives de déstabilisation des Etats avec les "Révolutions                   

de Couleur" [6] au Vénézuela, en Bolivie, en Iran, au Burundi,  etc. et les pillages abondants                    

des ressources minières en RDC.  

 

Le NEOLIBERALISME [7] est une des incarnations de cet esprit prédateur à l'origine                       

de ces maux. Bref de ce mal absolu auquel fait face le Panafricanisme. Car la quête d'une société 

sans inégalité, souhaitée par le Panafricanisme,  rime avec une société                                               

ayant un système socio-économique harmonisé.  Or les sociétés NEOLIBERALES tendent             

vers des sociétés socio-économiquement DESHARMONISEES. 

 

Les grandes institutions internationales néo-libérales ont adopté le concept de MONDIALISATION 

pour détruire les Etats-Nations. Cette vision a engendré deux concepts qui continuent de précariser 

les ETATS-nations : les ACCORDS DE BRETTON WOODS en 1944  et le CONSENSUS                      

DE WASHINGTON en 1989, les soumettant au DICTAT du CAPITALISME.  

C'est à dire de ces PRÉDATEURS, à l'origine de L'ESCLAVAGE, de LA COLONISATION,                   

du NÉOCOLONIALISME, conduisant au NÉOLIBÉRALISME actuel. 
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Conséquences des politiques néolibérales.  
Ainsi, les forces des organisations financières ont créé les inégalités sur toute la planète.                          

Et le COVID-19 est pris comme un alibi mondial justifiant la mise au pas de toute l'humanité.         

L'ère des multinationales est arrivée. Les industries pharmaceutiques misant                                       

sur la vaccination généralisée de tous les citoyens de la planète. Et les industries                             

de hautes technologies sur l’essor du numérique et des nanotechnologies ...   

 

Les planifications des Etats-nations ont été détruites : Exemple en Belgique. 
 La politique d'accueil  

En Europe, les immigrés sont considérés à DROITE comme les indésirables politiquement.                   

Alors que les ENTREPRISES vont les utiliser comme une main d’œuvre moins coûteuse [8].                  

Car n'ayant pas de  "bons papiers" ou "sans-papiers"[9], ils ne pourront pas se syndiquer                         

pour être défendus. 

Sur le plan de la SANTE, ces "sans-papiers" sont sans aucun accès aux soins de santé.  

Donc ils sont vulnérables. Pas de protections économiques, pas de protections sanitaires. 

 

 La politique sanitaire  
Lors de l'arrivée de la pandémie du COVID-19, les manquements de la politique sanitaire belge            

ont poussé les autorités politiques à confiner les citoyens de peur de saturer les hôpitaux                      

à cause du manque de lits et du personnel de santé (limitation du nombre de médécins par numérus 

clausus pour les étudiants et du nombre de reconnaissance des numéros Inami, manque d’infirmiers, 

aide-soignants etc). 

 

 La politique éducative  
Comme autres inégalités remarquées, celle de la politique éducative belge, où le corps éducatif a été 

sous-payé par rapport au travail accompli et négligé ces dernières années. Lors du confinement                  

dû au COVID-19, l'enseignement ne se faisait que via des cours numériques. Poussant les parents               

à  devenir  - professeurs à la maison - . Les enfants dont les parents ne disposant pas des capacités 

intellectuelles adéquates, les moyens financiers suffisants,  n'ayant pas d'accès internet,  ou n’ayant 

pas de PC avec une bonne connexion, ou pas de matériel adéquat sont mis de côté.  

Ils ne peuvent plus suivre leurs cours scolaires.  Inégalités sociales et numériques. 

 

 La politique économique 
Les décisions,  prises concernant la politique économique et sanitaire belge, ont poussé vers la mort                 

un certain nombre de petites et moyennes entreprises (les petits commerces, les cafetiers, etc ). 

Seules les grandes enseignes liées aux MULTINATIONALES se sont sucrées.  Le numérique 

devenant roi, les entreprises non informatisées, doivent s'informatiser ou couler : télé-travail 

obligatoire, baisse ou problème de salaires, chômage temporaire [10]. Tout le commerce devenant 

numérique, les citoyens sans carte bancaire, sont handicapés, car certaines enseignes n’acceptent 

que le paiement par carte bancaire.   

Nous concluons avec :  

a) Guy Ryder, Directeur général de l'OIT :   

"L’accroissement des inégalités entraîné par la crise du COVID-19 menace de laisser                  

derrière elle de la pauvreté ainsi qu’une instabilité sociale et économique, ce qui serait 

désastreux."  

b) Olivier De Schutter, Rapporteur des Nations-Unies pour l’extrême pauvreté : 

« On a résorbé une partie du chômage mais en développant le travail précaire, les mini-jobs,              

les temps partiels » … « Cela a engendré un phénomène de travailleurs pauvres, aujourd’hui 9% 

de la masse des travailleurs européens » (Le Monde 30 janvier 2021) 

c) Les dix pistes de Thomas Piketty, économiste français, pour en finir avec les inégalités :     
1/ la propriété sociale et la cogestion des entreprises ; 

2/ la propriété temporaire (création d'un impôt progressif sur la propriété à 0.1% ); 
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3/ la dotation en capital universel et la circulation de la propriété; 

4/ le relèvement des taux des tranches supérieurs de l'impôt sur le revenu (allant jusqu’à 90%); 

5/ la constitutionnalisation du principe de la progressivité de l’impôt; 

6/ la justice éducative 

7/ l'instauration d'une contribution individuelle et progressive à une taxe carbone ;  

8/ le financement régulé de la vie politique ; 

9/ l'insertion d'objectifs fiscaux et écologiques 

10/ la création d'un cadastre financier international. 

  

La  course vers l’enrichissement absolu de ces prédateurs aujourd'hui néolibéraux crée                

un système socio-économique mondial DESHARMONISE. 

Les PRÉDATEURS d'hier restent "maîtres" de la logique inégalitaire et le COVID-19 représente                  

la cerise sur le gâteau. Les riches sont de plus en plus riches et les pauvres de plus en plus pauvres 

dans le monde.  Les syndicats sont ici inopérants un peu partout, c’est dommage. 

Le COVID-19, comme alibi MACROECONOMIQUE, a défavorisé la santé physique, mentale                    

de l'ensemble de la population partout dans le monde. 

Le but, visé par ces prédateurs étant le profit, est atteint : la destruction des planifications des Etats 

nations, et  les inégalités croissantes. 

Ex. L'Union Européenne (UE) a acheté pour 1 Milliard EUR  le vaccin ANTI-COVID-19  

"REMDESIVIR" à une multinationale pharmaceutique américaine des BIG-PHARMA : GILEAD,   

Or ce  vaccin s'avère être toxique, voire mortel [11].  Qui paie la facture ? (nous, citoyens 

européens) ) [12].  A qui profite ce crime, créé par l’opacité qui a entouré ces contrats … ! 

Dès lors, ne faut-il pas envisager un TRIBUNAL INTERNATIONAL NEUTRE (TIN) pour juger 

ces prédateurs qui sont un danger pour l'Humanité ?  Le TIN doit être hébergé en CHINE; en 

NORVEGE ou en ETHIOPIE, pour raison de neutralité.  
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